COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 06 AVRIL 2021
___________
Nombre de Conseillers

L’an deux mil vingt et un, le six avril, à 17 h 00,

en exercice
:   14

le Conseil municipal de la Commune de SAINT-BRICE,  

présents
:   10
    
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
votants              :   11

dans le respect des gestes barrière



à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Patrice VINCENT, Maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 01/04/2021
Présents (10) : M. VINCENT Patrice (Maire), M. RESTEROU Stéphane (1er Adjoint), M. BROCHET Pascal (2ème Adjoint), M. TOUALBIA Abdallah, M. COUVIDAT Éric, M. CAILBAULT Alexis, M. FOURNET Jacky, Mme LAINÉ Danièle, M. BIROLLEAU Philippe, M. SAVARIAU Emmanuel (Conseillers municipaux)

Absent excusé (4) : Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie (3ème Adjointe) (a donné pouvoir à M. BROCHET Pascal), Mme BLONDIN Isabelle, M. GADY Philippe, M. TATER Emmanuel (Conseillers municipaux)
Mme LAINÉ Danièle est nommée secrétaire.

Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 15/02/2021
1- APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2020
Le trésorier est le comptable de la collectivité communale. Il exécute les opérations ordonnées par le Maire. 
Le trésorier établit un compte de gestion qui retrace les opérations budgétaires en recettes et en dépenses, selon une présentation analogue à celle du compte administratif.
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante qu’il y a lieu de se prononcer sur le compte de gestion 2020

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Approuve le compte de gestion 2020.
2- VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020

Monsieur le Maire est l’ordonnateur du budget de la commune, il ordonne les dépenses prévues au budget. A la clôture de l’exercice budgétaire, qui intervient au 31 Janvier de l’année N+1, il établit le compte administratif qui rapproche les prévisions de dépenses et de recettes inscrites au budget des réalisations effectives, et qui présente les résultats comptables de l’exercice. Le compte administratif est l’illustration exacte des dépenses et des recettes de la commune. Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante qu’il y a lieu de se prononcer sur le compte administratif 2020 qui fait apparaître les résultats suivants :

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment  l’article L2121-14 relatif à la désignation d'un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif,

Considérant que M. BIROLLEAU Philippe a été désigné à l'unanimité pour présider la séance lors de l'adoption du compte administratif,

Considérant que M. le Maire s'est retiré pour laisser la présidence à M. BIROLLEAU Philippe pour l'examen et le vote du compte administratif 2020, M. le Président expose à l’assemblée délibérante qu’il y a lieu de se prononcer sur le compte administratif 2020 qui fait apparaître les résultats suivants :

Section de fonctionnement :

Recettes de fonct. réalisées  
:
      629 225.14

Report excédent antérieur
:                             0.00

Dépenses de fonct. réalisées
:
      569 689.60

Report excédent antérieur  
:
                 0.00

Résultat de l’exercice

:
        59 535.54

Résultat de clôture à affecter
:                    59 535.54

Restes à réaliser en recettes
:
                 0.00

Restes à réaliser en dépenses
:
                 0.00

Section d’investissement :

Recettes d’invest. réalisées
:
      199 504.27

Report excédent antérieur
:                  209 730.14

Dépenses d’invest. réalisées
:
      244 892.89

Report excédent antérieur  
:
                 0.00

Résultat de l’exercice

:                  164 341.52

Résultat de clôture à affecter
:         
      164 341.52

Restes à réaliser en recettes
:              
    0.00

Restes à réaliser en dépenses
:
        87 025.00

Le compte administratif est conforme au compte de gestion.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Approuve le compte administratif 2020, comme exposé ci-dessus.
3- AFFECTATION DES RESULTATS

Monsieur le Maire fait savoir au Conseil municipal qu’il y a lieu de se prononcer sur l’affectation des résultats de l’exercice 2020.

Le résultat de clôture fait apparaître un excédent de : 223 877.06 €
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide l’affectation des résultats suivante pour l’exercice 2021 :
  Section de Fonctionnement :

Compte 002 (recettes de fonctionnement)     :
          59 535.54 €
Section d’Investissement :
Compte 1068 (recettes d’investissement)      :  
                  0.00 €
Compte 001 (recettes d’investissement)                    164 341.52 €
4- FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2021

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal l’état 1259 COM notifiant les bases d’imposition prévisionnelle aux taxes foncières (bâti et non bâti) de la Commune.

Monsieur le Maire rappelle les taux de fiscalité locale de 2020 :

Taxe d’habitation : 9.21 %

Taxe foncière sur les propriétés bâties : 21 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 47.82 %
Il ajoute que la commune ne percevra plus de taxe d'habitation sur les résidences principales à partir de 2021. Le taux de TFPB du département, qui est de 22.89 %, sera ajouté à celui de la commune.
A compter de 2021, les communes cessent de percevoir les produits de la taxe d’habitation sur les résidences principales. En conséquence de cette suppression, les communes se voient ainsi transférer la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties perçue sur leur territoire en compensation de la perte du produit de THRP. 

Cependant, ce transfert entraîne la perception d’un produit supplémentaire de TFPB qui ne coïncide quasiment jamais à l’euro près au montant de THRP perdu. 

En conséquence, après ce transfert et sans correction, une commune aurait pu être surcompensée, c’est-à-dire, percevoir plus de TFPB qu’elle n’a perdu de THRP, ou sous-compensée, c’est-à-dire percevoir moins de TFPB qu’elle n’a perdu de THRP. 

Pour garantir la compensation à l’euro près des communes, l’article 16 de la LFI 2020 met en place un mécanisme de correction, le coefficient correcteur, destiné à égaliser les produits avant et après et reforme.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (9 voix pour, 1 voix contre : M. SAVARIAU Emmanuel et 1 abstention : M. BIROLLEAU) :

- Fixe les taux des taxes fiscales pour l'année 2021, comme suit :

Taxe foncière sur les propriétés bâties : 44.49 %
Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 48.47 %
5- SUBVENTIONS 2021

Monsieur le Maire propose le versement des subventions aux associations suivantes et pour les montants suivants :


- CCAS de Saint-Brice ………………………..……………………………    1 371,47 €

- Amicale des Anciens Combattants……………………………............. 
  500,00 €

- APE Saint-Brice : …………………………………………………………
  950,00 €

- Saint-Brice Animation Loisirs Foot………………………………………    1 000,00 €

- Gym Volontaire Saint-Brice…………………………………...…………    1 200,00 €

- Club du 3e Age…………………………………………………………….
  450,00 €

- Comité de Jumelage ……………………………………………………..       500.00 €

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
TOTAL………………………………………………………………………..   5 971.47 €
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (8 voix pour et 3 voix contre : M. SAVARIAU Emmanuel, Mme LAINÉ Danièle, M. BIROLLEAU Philippe) :

- Décide le versement des subventions au CCAS et aux Associations comme mentionné ci-dessus. Les crédits seront prévus au budget.
Madame LAINÉ, Monsieur SAVARIAU et Monsieur BIROLLEAU précisent qu’ils votent contre car deux associations de la Commune n’ont pas obtenues de subvention. (Amis Lointains et Les Amis de l’Eglise)
M. CAILBAULT, M. TOUALBIA et M. FOURNET demandent s’il est possible de modifier les montants. 

Il est répondu qu’une commission finances a eu lieu pour en discuter et que si les subventions ne sont pas votées ce jour, le budget primitif ne pourra pas être voté non plus. 
6- VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2021

Après avoir présenté le budget primitif 2021, Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de procéder au vote.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (8 voix pour et 3 voix contre : M. SAVARIAU Emmanuel, Mme LAINÉ Danièle, M. BIROLLEAU Philippe) :

- Vote le budget primitif 2021, tel qu’il a été présenté et selon les modalités contenues page 2 du dit budget.

Madame LAINÉ, Monsieur SAVARIAU et Monsieur BIROLLEAU précisent qu’ils sont contre le projet de la salle des fêtes. Madame LAINE indique qu’il n’y a jamais eu de présentation et explication du projet aux nouveaux membres du conseil. 

Ils trouvent le coût du projet trop élevé et la surface d’accueil insuffisante.  

Ils votent contre le budget primitif 2021 pour ces raisons.
7- ANNULATION DE LA DELIBERATION N°2021-01-03

AYANT POUR OBJET « CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC »

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu d’annuler la délibération n°2021-01-03 ayant pour objet « Convention d’occupation du domaine public ».

En effet, celui-ci précise que cette délibération a fait l’objet d’un recours gracieux de la préfecture. Le conseil municipal par délibération n°2020-09-10 du 27 août 2020 a donné délégation pour « décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze ans ». Le conseil municipal n’est pas compétant pour délibérer car cette délégation concerne le domaine privé et le domaine public de la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

- Décide d’annuler la délibération n°2021-01-03 ayant pour objet « Convention d’occupation du domaine public ».
La redevance sera fixée à 5€ par machine.

Une seule machine est actuellement installée, rue de l’école mais elle ne fonctionne pas (ne rend pas la monnaie). 
8- FIXATION DE LA DURÉE D’AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT VERSÉES PAR LA COMMUNE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.2321-2, 28° du CGCT; 
Le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015 modifiant la durée des amortissements des subventions d'équipement versées par les communes et leurs établissements publics et portant neutralisation de la dotation aux amortissements des subventions d'équipements versées par les communes, leurs établissements publics et les départements.

La commune est assujettie à l’application de la norme de comptabilité M14. 

Conformément à la réglementation, il convient de fixer les durées d’amortissement des subventions d’équipement versées, imputées au compte 204.

Les durées maximales d’amortissement fixées par le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015 sont de :

 - 5 ans pour les subventions qui financent des biens mobiliers, du matériel ou des études

 - 30 ans pour les subventions qui financent des biens immobiliers ou des installations 

 - 40 ans pour les subventions qui financent des projets d’infrastructure d’intérêt national. 

Il est possible de proposer des durées d’amortissements inférieures, si cela est budgétairement soutenable. 

La commune a choisi de fixer la durée de d’amortissement de ses subventions d’équipement à 5 ans, tous types de subvention confondus. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :
- Décide de fixer les durées d’amortissement des subventions d’équipement versées comme suit :
 - 5 ans pour des biens mobiliers, du matériel ou des études,

 - 5 ans pour des biens immobiliers ou des installations,

 - 5 ans pour des projets d’infrastructures d’intérêt national. 

Questions diverses :
- Monsieur le Maire rappelle les consignes sanitaires liées au COVID dans le périmètre d’une école et autres lieux publics. 

« Le port du masque est obligatoire pour toute personne de onze ans et plus aux abords (dans un rayon de 50m autour du site) des écoles, collèges, lycées, établissements d’enseignement supérieur et tout autre lieu d’enseignement, des stades et enceintes sportives, des gares (ferroviaires et routières), à l’intérieur des abri-bus, ainsi que dans les marchés de plein air, brocantes et vide-greniers en extérieur, sur les parkings extérieurs et souterrains des grandes et moyennes surfaces et des grandes surfaces spécialisées. »
Monsieur CAILBAULT rappelle que le Cimetière est aussi un lieu public et que le port du masque y est obligatoire.

Mme LAINÉ demande si on doit porter le masque même quand l’école est fermée et qu’il n’y a pas d’élèves présents. Le Maire répond que oui, rien n’indique le contraire. 

- Monsieur le Maire informe qu’il a pris la décision de fermer l’école le vendredi 02 avril suite à la suspicion d’un cas COVID-19 d’un agent des écoles. La préfecture a décidé de rouvrir l’école pour ce jour. 

- Une maison de retraite a sollicité la commune de Saint-Brice pour louer les costumes. 
Le tarif de la commune est appliqué : 130 € ont été versés au total pour la commune.
Monsieur le Maire s’est déplacé à Bourg-Charente pour voir le lieu où ils sont stockés.

Monsieur SAVARIAU dit que les costumes appartiennent à l’inter-association. 

Monsieur le Maire en demande la preuve, mais rappelle que la convention entre Saint-Brice et Bourg-Charente concernant les costumes n’est pas valable mais que si cela continue comme cela, les costumes finiront par appartenir à Bourg-Charente.

Il demande à M. SAVARIAU la copie de l’inventaire des costumes. 

M. SAVARIAU dit que M. TESSENDIER, l’ancien Maire, avait demandé d’enlever les costumes qui étaient stockés à l’étage de la salle des fêtes et qu’il a demandé à Bourg-Charente de les stocker contre une convention qu’il n’a jamais signé. Il a eu pour projet de vendre les costumes. 
M. SAVARIAU et M. BIROLLEAU demandent s’il est possible de se réunir pour parler des costumes hors conseil municipal avec les parties prenantes historiques et de faire un compte-rendu pour qu’une décision soit prise lors d’un prochain Conseil Municipal. 
M. le Maire propose à M. TOUALBIA d’organiser cette réunion. Il accepte. 

Il est rappelé que les costumes demandent un entretien particulier et que sur la Commune de Bourg-Charente, une personne est dédiée à cela. 

Madame LAINÉ dit qu’il faut trouver la meilleure solution au problème des costumes et précise que les écoles pourraient être intéressées par exemple pour un spectacle costumé pour une fête des écoles.
- Les Archives Départementales ont fait la demande d’obtenir les plans des machines de 

Monsieur Blanchon
Le conseil n’est pas d’accord, la commune doit conserver les plans avec les machines.

- La Cité des sciences à Paris demande le prêt d’une machine pour une exposition. Elle se chargerait de l’acheminement et de l’assurance. 
Le conseil municipal est d’accord et précise que cela permettrait de mettre en valeur le travail de M. BLANCHON. 

Le Maire pense à demander que la Commune puisse bénéficier de places gratuites en contrepartie. 

Madame Laine propose que la contrepartie soit un voyage scolaire. Monsieur le Maire dit qu’il faudra voir avec les membres de la commission scolaire et les enseignants pour étudier la faisabilité. 

Monsieur BIROLLEAU propose que le nom de la Commune soit associé à celui de M. BLANCHON pour l’exposition et demande la création d’un groupe pour parler de l’avenir des machines et de la mise en valeur du travail de M. BLANCHON. 

Le Maire répond à M. BIROLLEAU de faire une proposition.

Monsieur le Maire informe qu’il y aura un local dédié qui sera qualifié de lieu d’exposition et non de musée mais que ce projet ne se réalisera pas avant deux ou trois ans. 

- Résumé du conseil d’école par la 3ème adjointe au Maire

Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT étant absente, le résumé du conseil d’école est reporté au prochain conseil municipal. 

La semaine de quatre jours a été approuvée par les enseignants et les parents d’élèves à une forte majorité. 
- La présidente de l’APE demande l’accès à un local de stockage pour du matériel. L’association  « Amis Lointains » sera sollicitée pour laisser de la place dans le presbytère. 

- L’architecte des Bâtiments de France a fait une proposition concernant le permis de construire pour l’église. Les travaux commenceront prochainement.
Madame LAINÉ demande si les travaux seront réalisés pendant les vacances scolaires et précise qu’il faudrait sécuriser les lieux. Le Maire répond que cela dépendra des disponibilités de l’entreprise, mais que les lieux seront sécurisés. 

- Il informe le conseil que le montage de l’antenne relais a commencé.

- Les rampes d’éclairages du stade de foot sont installées : deux poteaux et 10 projecteurs. 
Les autres resteront à faire, mais ce n’est pas prévu pour l’année 2021.

Voir avec Grand Cognac pour faire un achat groupé.

- Les gouttières de la buvette du stade ont été volées. Une entreprise est venue faire un devis pour chiffrer la perte. Une plainte a été déposée.
Monsieur BROCHET précise que les poteaux en bois de la buvette sont à changer.

- Le Maire informe qu’en bureau communautaire, il a été demandé de voter une dérogation relative à des produits au-delà des normes autorisées présents dans l’eau portable concernant les points de captage de Jarnac et Merpins. Le Maire a voté contre. Il y a eu deux abstentions : Châteauneuf-sur-Charente et St Preuil. 

- Aire de grand passage : 

Monsieur le Maire informe de la création d’un collectif et encourage le conseil municipal à le rejoindre.

Il est prévu au PLH que les communes doivent acheminer les enfants jusqu’à l’école. L’aire sera ouverte de Mai à Septembre d’après Monsieur le Président de Grand Cognac, Jérôme SOURISSEAU. 

Monsieur le Maire a écrit à Madame la Préfète pour proposer un nouveau terrain. Il a signalé dans son courrier que le terrain proposé actuellement est en zone Natura 2000, et qu’il n’y a pas les accès nécessaires pour les services de secours et de gendarmerie. 

Monsieur TOUALBIA informe qu’une pétition est lancée. 
M. BIROLLEAU dit qu’une exploitation de carrière a été réalisée sur ce terrain. Le Maire dit qu’il l’a précisé dans le courrier à Madame la Préfète. 

***

La séance est levée à 18 h 35
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